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Compte  
Personnel 

de 
FormaƟon 

(CPF) 

 
Vos droits 

Vos démarches 
 

 

FoncƟonnaires et Agents contractuels de la 
FoncƟon Publique Territoriale 

Pour répondre à mes 
quesƟons,  

je m'adresse directement 

à ma collecƟvité,  

au service ressources humaines 

12 Avenue Charles Pillat - 46090 PRADINES 
05 65 23 00 95 
www.cdg46.fr 



 

 

 

 

 

Textes de référence : 

 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligaƟons des foncƟonnaires (arƟcle 22 quater). 

 Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relaƟf à la mise en 
œuvre du compte personnel d'acƟvité dans la foncƟon 
publique et à la formaƟon professionnelle tout au long de 
la vie. 

 Circulaire du 10 mai 2017 relaƟve aux modalités de 
mise en œuvre du compte personnel d'acƟvité dans la 
foncƟon publique. 

De quoi s'agit-il ? 

Le CPF se subsƟtue au DIF au 1er janvier 2017. 

Il permet aux agents d'accéder à une qualificaƟon ou de 
développer leurs compétences dans le cadre d'un projet 
d'évoluƟon professionnelle. 

Ce projet peut s'inscrire dans le cadre de la préparaƟon 
d'une future mobilité, promoƟon ou reconversion 
professionnelle. 

Qui est concerné ? 

Le CPF est ouvert aux foncƟonnaires ainsi qu'aux agents 
contractuels et ce, quelle que soit la durée de leur 
contrat de travail ou ancienneté. 

 

Comment est alimenté le CPF ? 

Le CPF est alimenté en heures de formaƟon au 31 
décembre de chaque année. Un agent (à temps plein ou 
temps parƟel) acquiert 25h par an dans la limite d'un 
plafond total de 150h. 

Pour les agents à temps non complet, le nombre 
d'heures à créditer est calculé au prorata du temps 
travaillé. 

Pour les foncƟonnaires de catégorie C n'ayant pas 
aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un 
diplôme ou Ɵtre professionnel de niveau 3, ils 
bénéficient de 50h/an, dans la limite d'un plafond de 
400h. 

Lorsque le projet vise à prévenir une situaƟon 
d'inapƟtude à l'exercice de ses foncƟons, l'agent peut 
bénéficier d'un crédit d'heures supplémentaires (dans 
la limite de 150h) en complément des droits acquis. 

Les droits sont consultables sur le portail : 
moncomptedeformaƟon.gouv.fr 

Comment sont uƟlisés les droits au CPF ? 

Les formaƟons ouvrant droit au CPF sont celles : 

* Ayant pour objet l'acquisiƟon d'un diplôme, d'un Ɵtre, 
d'un cerƟficat de qualificaƟon professionnelle, listés au 
répertoire naƟonal des cerƟficaƟons professionnelles. 

* Visant à développer les compétences nécessaires à la 
mise en œuvre du projet d'évoluƟon professionnelle. 

* UƟlisées pour les préparaƟons aux concours et 
examens. 

* UƟlisées en complément des congés pour validaƟon 
des acquis de l'expérience et pour un bilan de 
compétences et en combinaison avec le congé de 
formaƟon professionnelle. 

* Inscrites au plan de formaƟon d'un employeur 
public y compris lorsqu'il s'agit d'un autre employeur 
que le sien. 

* UƟlisées pour suivre une formaƟon relevant du 
socle de connaissances et de compétences 
professionnelles défini par le décret n° 2015-172 du 
13 février 2015. 

Quelle est la procédure pour mobiliser le CPF ? 

La demande doit être écrite, contenir le calendrier, le 
financement de la formaƟon souhaitée et le projet 
d'évoluƟon professionnelle. 

À récepƟon de la demande de formaƟon de l'agent, 
l'employeur dispose d'un délai de 2 mois pour 
noƟfier sa réponse. Tout refus doit être moƟvé et 
peut être contesté devant l'instance paritaire 
compétente (CAP ou CCP). 

Si une demande est refusée 2 années consécuƟves, 
le rejet d'une 3ème demande (pour une acƟon de 
formaƟon de même nature) ne peut être prononcé 
qu'après avis de l'instance paritaire compétente. 
L'employeur ne peut pas s'opposer à une demande 
de formaƟon relevant du socle de connaissances et 
compétences. Toutefois, il peut reporter la formaƟon 
d'une année. 

Comment se déroule la formaƟon ? 

Les acƟons de formaƟon suivies au Ɵtre du CPF ont 
lieu, en priorité, pendant le temps de travail. 

L'employeur prend en charge les frais pédagogiques 
et peut prendre en charge les frais de déplacement 
de l'agent. CeƩe prise en charge peut être plafonnée 
par délibéraƟon. 

En cas d'absence de suivi, de tout ou parƟe, de la 
formaƟon sans moƟf valable, l'agent doit 
rembourser l'ensemble des frais engagés par son 
employeur. 


